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« Le grand avantage des représentants, c’est qu’ils sont capables de discuter les affaires. […] Si le corps législatif étoit un tems considérable sans être assemblé, il n’y auroit plus de liberté. Car il arriveroit de deux choses l’une ; ou qu’il n’y auroit plus de résolution législative, et l’état tomberoit dans l’anarchie, ou que ces résolutions seroient prises par la puissance exécutrice, et elle deviendroit absolue ».


Montesquieu, De l’esprit des loix,
Paris, nouvelle édition, an IV, tome second, p. 82-85.
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Préface


Cet ouvrage marque une étape importante dans l’étude des organisations régionales, de la situation géopolitique en Amérique Latine et de l’émergence d’organisations parlementaires supranationales. La création d’un parlement du Mercosur constitue en effet un signe fort, et pourtant peu commenté, de la montée en puissance de cette organisation régionale et de l’imposition de la logique parlementaire comme mode de légitimation des processus de régionalisation.

Dans cet ouvrage, Clarissa Dri part d’une interrogation forte sur la place de la démocratie à l’échelle internationale et, plus spécifiquement, sur la question du déficit démocratique dans les organisations régionales. Pour bien l’appréhender, elle propose une réflexion ambitieuse sur ce que sont les institutions politiques et sur la manière dont on peut rendre compte de leur genèse et de leur évolution. Elle mobilise à cette fin diverses approches théoriques, et développe une analyse approfondie de la manière d’articuler théorie et méthode dans l’étude des institutions, des systèmes auxquelles elles appartiennent et des acteurs qui les font vivre.

Clarissa Dri se donne les moyens de comprendre la genèse et le développement de la dimension parlementaire du Mercosur grâce à un appareillage théorique parfaitement maîtrisé, qui révèle une vaste connaissance des concepts et méthodes de la science politique et du droit international, et à un travail empirique de premier ordre, mené aussi bien en Amérique latine qu’en Europe. Dans un premier temps, elle étudie l’impact des facteurs endogènes sur l’émergence d’un organe parlementaire du Mercosur, en évaluant notamment l’influence des transformations partisanes en Amérique latine, qui ont profondément pesé sur la stratégie d’intégration régionale et lui ont donné un tour plus politique. Elle analyse ensuite les effets de la coopération interrégionale mise en place à l’initiative de l’Union européenne, en élucidant ses raisons d’être et son rôle dans l’approfondissement du Mercosur et l’émergence de son parlement. Clarissa Dri accorde une attention toute particulière aux motivations complexes des parlementaires européens, qu’elle analyse à la lumière des débats et des rapports parlementaires, et des nombreux entretiens qu’elle a conduits au Parlement européen. Elle montre que les eurodéputés sont mus par leur désir de promouvoir le régionalisme et la démocratie, mais aussi par celui d’exporter le modèle européen d’intégration et de légitimer le rôle du Parlement européen par le soutien à la création d’institutions du même ordre. Pour finir, Clarissa Dri déplace le regard et réfléchit aux fonctions remplies par le parlement du Mercosur depuis sa création, et aux interactions qui existent entre dynamique d’intégration et dynamique parlementaire. Le Parlasur apparaît en effet comme le symbole le plus fort de l’intégration latino-américaine et son résultat le plus manifeste, mais aussi comme son promoteur le plus enthousiaste. L’auteure envisage également cette assemblée émergente en termes d’institutionnalisation et de socialisation, en s’intéressant à son fonctionnement concret et au comportement, à l’identité et aux perceptions de ses membres.

Tout au long de son travail, Clarissa Dri se tient à distance de son objet, ce qui n’est pas la vertu première des travaux habituellement consacrés au régionalisme latino-américain. Elle ne confond jamais les registres analytique, normatif et prescriptif : elle se garde non seulement de prendre position dans le débat politique sur le degré et le type souhaitables de régionalisme en Amérique latine, mais évite aussi de surestimer l’importance des phénomènes qu’elle étudie. Elle souligne ainsi avec une grande objectivité les limites de la montée en puissance du Parlasur et l’influence (encore) réduite de cette institution.

Ce livre passionnera les lecteurs intéressés par la situation politique en Amérique latine, le phénomène des intégrations régionales, la problématique de la démocratie supranationale et l’action extérieure de l’Union européenne. Plus largement, il s’adresse à tous ceux qui s’interrogent sur des problématiques telles que le mimétisme institutionnel, le changement de politique publique, la socialisation et l’institutionnalisation.

Clarissa Dri est la digne représentante d’une nouvelle génération de politistes et d’internationalistes brésiliens, qui alimentent leur réflexion aux traditions scientifiques latino-américaine, européenne et anglo-saxonne, et se préoccupent moins des frontières disciplinaires, épistémologiques et culturelles que de la meilleure manière d’apporter des réponses à leurs questions de recherche. Dans ce livre, elle propose une approche parfaitement équilibrée de la démocratisation des intégrations régionales. Elle ne cède pas à la tentation réductrice des approches stratosphériques, qui font abstraction des réalités politiques, sociologiques et culturelles. Elle les intègre toutes à son analyse, aussi bien en Amérique latine que dans le microcosme bruxellois, sans s’interdire pour autant d’aboutir à des conclusions claires et de monter en généralités. Elle échappe ainsi brillamment aux apories de la description microsociologique et de la narration historique. Au final, cette étude présente un remarquable équilibre dans les approches et les méthodes ; loin d’être juxtaposées, elles entretiennent un dialogue fécond sous la conduite d’une auteure qui sait parfaitement où elle veut en venir.

Gageons que ce volume ne sera que le premier jalon d’une longue série de travaux fascinants.

Olivier Costa

Directeur de recherche au CNRS,
Centre Emile Durkheim, Sciences Po Bordeaux
Directeur des études politiques et administratives,
Collège d’Europe, Bruges









  

    Préface


    

      « La démocratie est un objectif toujours perfectible, qui ne sera sans doute jamais atteint, mais il est toujours suffisamment louable pour être poursuivi avec vigueur et foi. Néanmoins, comprendre quel est le but recherché ne suffit pas car, sans les processus démocratiques, dont l’efficacité et l’intégrité doivent être améliorés en permanence, la démocratie en tant qu’objectif ne pourra jamais être réalisée ».1


      Alors que les États européens et leurs sociétés apparaissent comme « lassés » de la Politique et « perplexes » quant à l’état et à l’efficience de la démocratie représentative pour résoudre leurs problèmes économiques et sociaux2, leurs alter egos latino-américains semblent au contraire être en pleine « effervescence démocratique » depuis la fin de la Guerre froide. D’une certaine manière, l’ingénierie institutionnelle et citoyenne que connaissent aujourd’hui des États comme le Brésil et l’Uruguay, ou des organisations régionales d’intégration comme le Mercosur, en dépit de tout, rappelle à bien des égards l’instauration des régimes constitutionnels européens au cours du XIXe siècle qui, si elle fut chaotique, a conduit tout de même à asseoir le Parlement comme la source principale de la légitimité et de la décision en politique.


      La démocratisation des sociétés, des États et des institutions régionales latines d’Amérique n’est nullement un processus achevé. Ledit processus emprunte des voies et rencontre des obstacles déjà connus au moment de la fondation et du développement des démocraties européennes et de l’institutionnalisation des Communautés économiques européennes puis de l’Union européenne : la bureaucratisation de la décision en politique ; le parlementarisme rationalisé, la mobilisation des groupes d’intérêts dans le contrôle partiel de la préparation, de l’énonciation et de l’évaluation des politiques publiques ; la volonté de continuer à exercer pleinement la souveraineté par les États dans les domaines économiques et régaliens ; etc. Pour autant, la démocratisation au niveau des sociétés, des États et des organisations régionales d’Amérique latine est remarquable puisque l’héritage politique n’en constituait nullement un terreau fertile pour trois raisons essentielles.


      Primo, le dynamisme démocratique contemporain en Amérique latine ne peut être séparé de la trop longue instabilité, inefficience et insécurité politique de tous les États qui la composent malgré l’adoption de la constitution de Cadix en 1812 qui jetait les bases de la démocratie représentative pour toutes les sociétés ibéro-américaines3. Sans exception, les États latino-américains et leurs sociétés, depuis leurs indépendances jusqu’au début des années 80, ont malheureusement subi le joug et l’avanie d’une multitude de juntes militaires et civiles, dont les idéologies ou revendiquées comme telles, le césarisme, le conservatisme, le progressisme, le populisme et le socialisme, ont délégitimé l’idée même de « rendre des comptes » aux citoyens et de s’habituer à un contrôle autre qu’à soi4. Et lorsque le régime parlementaire fonctionnait à de très rares exceptions et sur des courtes périodes comme au Costa Rica ou au Mexique, en réalité la décision en politique était « accaparée » par des structures politico-administratives qui par la suite n’ont fait que se renforcer avec les principes contemporains de la Gouvernance5. Le caractère non démocratique historique des États latino-américains a amplifié ce que Max Weber avait constaté pour les États européens du début du XXe siècle : la professionnalisation et la bureaucratisation de la Politique mais sans l’efficacité et la rationalisation économique et sociale au mépris bien souvent des droits et des libertés de la personne humaine6.


      Secundo, les sociétés latines d’Amérique ont été ballotées dans leurs organisations économiques et politiques par les interventions nombreuses directes ou indirectes de puissances tutélaires, les États-Unis et l’Union soviétique, dans le cadre de la Guerre froide, empêchant de fait non seulement les alternances politiques et leurs acceptations mais aussi le droit à l’expérimentation de la démocratie représentative par exemple à Cuba ou au Chili. En d’autres termes, les régimes politiques latino-américains étaient figés par leur alignement partisan au niveau des relations internationales et non en fonction des enjeux propres à leurs sociétés. Les organisations régionales de coopération étaient déterminées par des circonspections géopolitiques et idéologiques échappant à bien des égards aux élites et aux sociétés desdits États7. Lesdites considérations paralysaient aussi les actions des organisations de coopération régionale pourtant basées clairement sur les principes du respect de l’État de droit et de la démocratie, comme l’était et l’est l’Organisation des États américains. La socialisation politique à la démocratie représentative des élites dans les enceintes régionales de coopération ne pouvant s’opérer que difficilement, elle ne pouvait décemment irriguer l’ensemble du corps social des États latino-américains bien que ce fut aussi l’objectif de l’Organisation des États américains.


      Tertio, les systèmes politiques latino-américains, bien qu’ils furent traversés au niveau de leurs sociétés de clivages socio-culturels, socio-économiques et socio-politiques proches de ceux existant et évoluant en Amérique du Nord et en Europe occidentale8, furent également dominés par des forces et des partis politiques qui ne contribuaient pas ou peu à la légitimation de la démocratie représentative qui consacre notamment la responsabilité ministérielle, le respect de la pluralité politique, l’équilibre institutionnel et le contrôle de constitutionnalité. D’une certaine façon, les acteurs dominants ou dominés des systèmes politiques sud-américains ne participaient pas à la socialisation politique partagée des ressortissants de leurs États mais à la création de clientèles des plus éloignées de la médiation et de la représentation en politique et simplement désireuses de services jusqu’à une certaine approbation de la corruption. Ceci n’a pas d’ailleurs été sans problèmes dans l’organisation des élections et le respect de leurs résultats au cours des années 2000. Les nouveaux venus au pouvoir, qui n’avaient pas ou peu de pratiques parlementaires de manière compréhensible, ont pour certains, comme en Argentine ou au Venezuela, reproduit les schémas d’abaissement et/ou d’évitement de la démocratie parlementaire pour construire des régimes présidentialistes et pour le dernier risquant de porter de nouveau atteinte au bon fonctionnement de la nouvelle démocratie9.


      En résumé, les sociétés latino-américaines furent exclues de la Politique et n’eurent jamais vraiment l’expérience des « délices » de la démocratie représentative. Les régimes autoritaires, avides et ubuesques des divers « caudillos » civils et/ou militaires, avaient phagocytés l’idée même de la possible implémentation de la démocratie représentative en Amérique latine. Et lorsque la démocratie fut pratiquée de manière réelle ou apparente au cours de périodes brèves et dans un nombre limité d’États, à l’exception du Costa Rica, elle revêtait le plus souvent la forme rédemptrice10. Le peuple était convoqué. La citoyenneté était absente. Les organisations régionales de coopération bien que construites dans une perspective de « démocratie internationale » n’ont pas rempli non plus leurs rôles en raison du contexte de guerre froide et les partis politiques existant n’assumèrent nullement leurs fonctions de médiation des conflits d’intérêts et des cultures politiques forcément plurales dans ce type de sociétés anciennement coloniales, façonnées par les vagues d’immigration et enregistrant des niveaux de développements économiques fort distincts au sein des États et au niveau du continent.


      Or, il s’avère que de l’échec du plébiscite constitutionnel uruguayen en 1980, organisé pour le maintien de la junte militaire alors au pouvoir, à l’élection de Luiz Inácio Lula da Silva en 2002 au Brésil, les États constituant aujourd’hui le Mercosur (Argentine, Bolivie, Brésil, Paraguay, Uruguay et Venezuela) ont tous apprivoisé avec des fortunes diverses les règles de la démocratie représentative et de la disputatio de l’activité gouvernementale, à commencer par leurs enchâssements constitutionnels, ce qui est déjà en soi une innovation remarquable. À titre d’exemple, la Constitution argentine amendée en 1998 consacre le principe du gouvernement représentatif, la brésilienne de 1988 proclame l’existence d’un « État démocratique », la paraguayenne amendée en 2000, rappelle que la forme de l’État est un « gouvernement représentatif, participatif et pluraliste » tandis que l’uruguayenne parle d’une « forme démocratique et républicaine » de l’État11.


      Bien plus, dans tous les ordres constitutionnels susmentionnés, la distinction des pouvoirs, la délégation de souveraineté au Parlement et le contrôle de l’activité du Gouvernement par celui-ci y sont reconnus. De plus, si le pluralisme démocratique proclamé n’est pas toujours respecté dans sa plénitude comme en Argentine, en Bolivie et au Venezuela, les partis politiques qui concourent désormais, contribuent à leur façon à la représentation et la médiation des clivages qui traversent leurs sociétés et à la socialisation politique de leurs citoyens. Autrement dit, l’instabilité des formations politiques ne participe plus d’une remise en cause radicale de la démocratie représentative, avec peut-être l’exception du Venezuela pris de « convulsions bolivariennes »12. Particulièrement au Brésil, les nouvelles formes de consultation et participation citoyenne (budget participatif, pétition en ligne, co-production législative électronique, etc.) mobilisent des personnes, des communautés et des groupes sociaux qui jusqu’alors étaient exclus ou s’excluaient d’eux-mêmes de la Politique13.


      La démocratisation en cours des sociétés latino-américaines n’est pas circonscrite à la refondation des régimes constitutionnels nationaux ou à l’apparition de nouvelles formes de mobilisation et de participation politique. Elle s’accompagne également de la tentative de réanimation ou la création de multiples formes de coopération et d’intégration régionale, dont le Mercosur n’est que l’une parmi d’autres et qui, à leur naissance ou dans les années 90, furent (ré)investies d’un fort potentiel à la fois pour la démocratisation et la performativité économique des sociétés latines d’Amérique14. De manière conséquente, de nombreuses enceintes de coopération interrégionale se dotèrent ou se « parèrent » d’assemblées parlementaires pour atteindre lesdits objectifs. Elles furent et sont composées pour la plupart de délégations de Parlements nationaux dont la symbolique l’emporte sur le rôle de législateur. Il s’est agi notamment du Parlement latino-américain en 1964 (Parlatino) ; du Parlacen pour le Marché commun centraméricain en 1987 ; du Parlement sud-américain pour l’Union des nations sud-américaines en 2008 ; de la Communauté d’États latino-américains et caribéens en 2010 auquel il faut adjoindre le Parlement de la Caraïbe, le Parlement amazonien, le Forum interparlementaire des Amériques et la Confédération parlementaire des Amériques, etc. D’autres organisations régionales ont choisi progressivement d’élire les membres de leurs « parlements » directement par les citoyens des États qui les composent à l’image du Parlement européen : la Communauté andine des nations avec son Parlement andin élu ainsi pour la première fois en 1996 et le Parlement Mercosur, créé en 2005 et qui devait faire de même. Les conditions de naissance de toutes ces assemblées parlementaires, les modèles empruntés, les justifications politiques, leurs compostions sociodémographiques, la nature réelle de leurs « pouvoirs » ou de leurs actions, les coalitions politiques qui s’y tissent, leurs importances réelles ou supposées dans les relations internationales et dans la fabrication ou non des normes démocratiques et/ou de gouvernance économique ont été et sont pourtant peu évaluées et étudiées de manière systémique et rigoureuse15.


      Plusieurs hypothèses ont été tout de même avancées pour justifier la création de tels parlements qui, en réalité, ne sont nullement des chambres dotées de pouvoirs législatifs à l’inverse du Parlement européen. En premier lieu, la fondation d’un Parlement interrégional ou supranational correspond à un stade de l’intégration régionale où la fédéralisation latente et de type fonctionnaliste implique celle de la parlementarisation, même si elle s’effectue de manière symbolique au regard de la réalité de sa fonction et de ses pouvoirs. En second lieu, le développement de tels parlements ne visent qu’à sensibiliser les partis politiques nationaux aux principes mêmes de la coopération régionale, indépendamment de leurs positionnements idéologiques, et les obligent de surcroît à accroître leurs responsabilités dans la socialisation démocratique de leurs dirigeants et de leurs affidés. En troisième lieu, l’institutionnalisation d’un tel Parlement représente la « volonté commune, la convergence de valeurs, un espace de délibération transcendant les frontières et les souverainetés, une enceinte de socialisation »16. D’autres auteurs en s’intéressant aux phénomènes proprement européens centraux et orientaux vont insister sur le fait que la création de Parlements interrégionaux ou supranationaux participe de la démocratisation, condition sine qua non pour leur intégration à l’économie monde. Il s’agit plus précisément de la contagion (la diffusion des règles et pratiques démocratiques perçues comme un modèle à suivre), la socialisation (le processus d’internalisation des règles démocratiques), l’« embedding » (l’ancrage de la démocratie dans un contexte international), la conditionnalité (bénéfices tirés à remplir certaines conditions) et le contrôle (imposition des règles démocratiques par le biais du contrôle des institutions politiques internationales dont le parlement interrégional ou supranational)17.


      S’intéresser au Parlement Mercosur comme le réalise Clarissa Dri dans le présent ouvrage, second de la collection Études parlementaires que je dirige, est d’autant plus stimulant qu’il s’intéresse justement à la genèse institutionnelle du Parlement Mercosur, encore largement méconnu, en recourant à la méthode du process tracing18, en analysant dans une perspective sociologique les interférences entre les acteurs, les mécanismes de coordination et la formation des coalitions et en insistant sur la dynamique de l’intégration régionale et ses contradictions internes (objet de la volonté d’États dominés par des systèmes démocratiques récents et pour l’essentiel présidentialistes, jaloux de leurs prérogatives et pour l’Argentine, le Brésil et le Venezuela, concurrents dans le leadership latino-américain) avec qui plus est, comme toile de fond, le nouveau cadre d’action et de décision que la Gouvernance représente.


      Sa démonstration est d’autant plus convaincante que Clarissa Dri s’intéresse dans un premier temps à la démocratisation et au degré réel d’intérêts dans la coopération interrégionale des membres des différentes délégations des parlements nationaux membres du Parlement Mercosur. Dans un second temps, notre collègue latino-américaine analyse le niveau des relations entre l’Union européenne et le Mercosur et ses conséquences dans ce que nous pourrions dénommer « l’isomorphisme démocratique de l’intégration régionale » et les limites de la comparabilité entre les deux formes d’intégration. Dans un troisième temps, Clarissa Dri disserte finement sur l’enjeu de la viabilité du projet Mercosur au-delà de la coopération économique confronté qu’il est au projet de zone de libre-échange des Amériques, qui par nature empêcherait toute parlementarisation de la gouvernance économique régionale. Son étude gagne encore force par la mise en perspective des projets politiques assumés ou non par les différentes élites politiques des États membres du Mercosur et la chaotique institutionnalisation du nouveau Parlement qui a été paralysé jusqu’en décembre 2013 par une crise sans précédent dans l’histoire du Mercosur : la suspension de l’un de ses États membres en 2012, le Paraguay, pour avoir destitué « trop rapidement » son président.


      L’exercice et l’objet d’analyse de Clarissa Dri est d’autant plus probant que le Mercosur, fondé par le traité d’Asunción en 1991, dans ses principes ressemble « étrangement » au Traité de Rome fondant les Communautés économiques européennes en 1957. Par le traité signé dans la capitale paraguayenne, les premiers participants (Argentine, Brésil, Paraguay et Uruguay) de cette « Union » ont en effet consacré la libre circulation des biens, des services et des moyens de production entre eux par le biais, entre autres, de l’élimination des droits de douane et des obstacles non tarifaires. Ils ont prévu également un tarif extérieur commun et ont accepté de mettre en place une politique commerciale commune à l’égard des États ou d’organisations « similaires » comme l’Accord de libre-échange nord-américain ou l’Union européenne. Ils ont autorisé également la coordination de leurs politiques macroéconomiques et sectorielles dans le domaine agricole, industriel, financier, monétaire des transports et des communications et instauré en partie la libre concurrence entre les États participant au Mercosur. Dès lors, pourquoi la création d’un Parlement Mercosur qui est confiné a un rôle essentiellement normatif puisqu’il vise au respect des règles démocratiques, des droits humains et à la valorisation du bien-fondé de l’intégration régionale et de la coopération latino-américaine auprès des acteurs de la société civile ? Le Parlement Mercosur est-il le témoignage de la faiblesse de cette intégration régionale ou l’illustration de la dé-parlementarisation de la gouvernance économique contemporaine ?


      À la lecture de l’ouvrage de Clarissa Dri, même si ce n’est la thèse défendue principalement, on ne peut s’empêcher en effet de penser que les mêmes logiques de dé-parlementarisation de l’action publique identifiée au niveau des États européens et de l’Union européenne sont aussi à l’œuvre au sein du Mercosur et des États qui le forment avec de surcroît la « spécificité » latino-américaine de l’absence de traditions démocratiques représentatives fortes, de l’instauration de régimes pour l’essentiel présidentialistes et technocratiques, bien qu’ils respectent les formes procédurales de la démocratie. Qui plus est, sans que l’ampleur et la portée de la législation du Mercosur soit de même nature que celle de l’Union européenne et que l’on ne saurait décemment comparer le Parlement européen et le Parlement Mercosur, elle se présente et s’applique tout de même dans des domaines présentés comme « non politiques » alors qu’ils le sont puisqu’ils touchent aux normes sociales et aux modes d’organisation économique des États et de leurs sociétés. Lorsque que l’on sait que le Parlement européen, dont les pouvoirs ont été acquis de hautes luttes et consacrés avec l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne en 2009, plus de 50 ans après son traité fondateur, on perçoit le long chemin qui reste à parcourir pour le Parlement Mercosur et de manière générale pour les jeunes démocraties latino-américaines dans un contexte de gouvernance et de mondialisation économique absolue !


      Le Châtel, le 30 janvier 2014


        


        Philippe Poirier (Ph.D.),


        habilité à diriger des recherches, professeur associé de science politique


        Titulaire de la Chaire de recherche la Chambre des Députés du Luxembourg


        Directeur de la Collection études parlementaires
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Si, à l’exception de l’expérience grecque dans l’Antiquité, la démocratie est un phénomène récent dans la gestion de l’État, elle l’est encore plus à l’échelle internationale. Alors que les valeurs démocratiques sont de moins en moins contestées dans le discours politique des pays occidentaux, on ne peut pas en dire autant de leur application aux décisions relevant de la politique externe. À l’aube du XXIe siècle, les États essaient encore de garder leurs affaires étrangères entre les mains d’un nombre réduit d’acteurs. Afin de préserver les informations essentielles à la « sécurité nationale », les gouvernements veillent à empêcher les interventions susceptibles d’ouvrir le débat sur leurs choix. Le fonctionnement des organisations internationales, créées et administrées par les États, reflète cette logique. Pourtant, à partir des années 1990, les implications économiques et géopolitiques de la mondialisation ont suscité des propositions remettant en question l’exclusivité des exécutifs. Robert Keohane, par exemple, avance que la mondialisation requiert une gouvernance efficace fondée sur des institutions qui facilitent la coopération inter-étatique. Le contrôle des élites par les citoyens et leur participation aux décisions font partie, selon lui, des procédures essentielles d’un tel système1. L’idée selon laquelle les règles ne sont légitimes que si elles correspondent à des principes démocratiques est aussi valable à l’échelle internationale et constitue le fondement normatif central de la gouvernance globale. Dans la pratique, les sociétés réclament de plus en plus leur entrée sur la scène internationale. Même s’il agit d’un processus lent, il produit déjà des effets comme la croissance des coûts du jeu international dès lors que les gouvernements restent sourds à ces voix2. La diversification des acteurs mobilisés par ces enjeux défie ainsi la puissance de la diplomatie étatique et réaffirme l’impératif de démocratisation de la politique internationale.


LES PARLEMENTAIRES ACTEURS INTERNATIONAUX : UNE CONTRADICTION ?

Les parlementaires sont parmi les acteurs traditionnellement exclus des affaires étrangères. Réservés d’abord au monarque, puis au chef de l’État, les rapports internationaux s’établissaient à l’époque moderne sans que les parlements ne soient consultés. À partir de la fin du XVIIIe siècle, cette pratique a été remise en question, essentiellement par les mouvements révolutionnaires nord-américain et français, qui ont établit le contrôle parlementaire de la politique étrangère au moyen de l’approbation des traités internationaux. Ce mécanisme embryonnaire a permis aux parlementaires de s’approprier peu à peu des discussions qui dépassaient le cadre national et de créer, en 1889, l’Union interparlementaire (UIP). L’organisation est née de la volonté de certains parlementaires français et britanniques de trouver des moyens pacifiques pour résoudre les conflits entre les États. Aujourd’hui, elle vise à favoriser les échanges entre les parlements de tous pays et à attirer leur attention sur les questions d’intérêt international. Il s’agit de la première institution parlementaire internationale, suivie en 1907 par l’Union interparlementaire nordique et en 1911 par l’Association parlementaire du Commonwealth. Après la fin de la Seconde Guerre mondiale, plusieurs assemblées internationales ont été créées dans le contexte du débat sur la nécessité d’une plus grande transparence de la prise de décision à l’échelle mondiale3. Néanmoins, ces institutions ne sont pas considérées comme les plus capables de contrôler les pouvoirs exécutifs4.

Leurs limites tiennent surtout à quatre caractéristiques : les priorités nationales des parlementaires, l’absence de mémoire institutionnelle, les difficultés de financement et l’effectivité variable des institutions parlementaires internationales5. Les parlementaires qui sont élus nationalement ou localement représentent d’abord les intérêts de leurs circonscriptions et ne s’occupent des questions internationales que de façon résiduelle. Comme leurs carrières dans les institutions législatives peuvent être courtes, les assemblées internationales sont confrontées à un changement fréquent de leurs membres, affectant de ce fait, la continuité de leur travail. La question budgétaire constitue aussi une difficulté, surtout pour les parlements situés dans les régions moins développées. Leur niveau d’influence dans la prise de décision à l’échelle supranationale ou intergouvernementale est aussi un défi, dans la mesure où les gouvernements se montrent réticents à l’idée de doter les branches parlementaires de pouvoirs substantiels en matière internationale. Un faible degré d’effectivité a comme conséquence une capacité limitée à mettre en œuvre leurs politiques et la visibilité restreinte des assemblées internationales. Dans l’état actuel des choses, ces institutions ne contribuent que marginalement à la légitimation démocratique au-delà de l’État, même si leurs fonctions sont très variées6.

Le problème reste donc entier : comment démocratiser la politique à l’échelle globale ? Si les parlements ne sont pas la seule alternative, ils font forcément partie de la solution. La participation des organisations non-gouvernementales (ONG), des administrations municipales et provinciales, des syndicats, des secteurs productifs nationaux et d’autres acteurs est fondamentale mais ne remplit pas la fonction de représentation des citoyens. La délibération parlementaire reste un élément indispensable des systèmes démocratiques car elle favorise la pluralité idéologique et organise le débat autour d’objectifs communs fondés sur des intérêts hétérogènes. Il s’agit ainsi d’un moyen central d’expression d’une sphère publique globale en voie de constitution qui réclame une influence plus institutionnalisée dans la gestion des questions posées par la mondialisation7. Dans ce sens, les parlementaires peuvent relayer les préoccupations de leurs électeurs directement dans l’arène internationale, agissant comme des catalyseurs de la coopération inter-étatique. Ils peuvent en outre jouer le rôle d’« entrepreneurs normatifs » (norm entrepreneurs) dès lors qu’ils essaient de persuader les gouvernements ou les individus d’accepter de nouvelles normes et valeurs avec l’intention de stimuler la paix et la stabilité8.

Ces actions font partie d’un phénomène connu, surtout à partir des années 2000, sous le nom de « diplomatie parlementaire ». Non seulement le nombre d’institutions parlementaires internationales s’accroît graduellement, mais les élus eux-mêmes s’occupent de plus en plus des affaires étrangères à l’échelle nationale. La diplomatie parlementaire correspond à un nouveau type d’engagement de la part des membres des pouvoirs législatifs. Elle dépasse le niveau de la coopération internationale et du contrôle des décisions gouvernementales en la matière, faisant référence à des activités internationales des parlementaires qui n’étaient accomplies auparavant que par les pouvoirs exécutifs, telles que les visites internationales, l’élaboration des rapports et les déplacements pour accompagner une élection ou pour contribuer à la résolution d’une crise politique9. Ces initiatives, qui ont lieu sur le plan intra ou inter-étatique ainsi qu’au niveau intra ou inter-régional, peuvent être regroupées en deux catégories : formelles et informelles10. La première recouvre les procédures parlementaires (réunions de commissions, votes, discours), l’interaction parlementaire (visites de délégations, assemblées internationales), l’interaction entre les partis politiques (débats, rencontres de bureaux) et les tâches parlementaires (missions d’observation, interactions avec les citoyens et les médias). Les activités informelles, elles, comprennent le dialogue, la construction de compromis et l’échange d’expérience et d’expertise.




L’(IR)RÉSISTIBLE PARLEMENTARISATION DE L’INTÉGRATION RÉGIONALE

Dès qu’elle opère au sein d’un groupe d’États économiquement intégrés, la diplomatie parlementaire peut donner naissance à des parlements régionaux. Le Parlement européen (PE), dont les origines remontent à l’Assemblée commune de la Communauté européenne du charbon et de l’acier créée en 1951, est ainsi le premier représentant de cette espèce. À l’époque, l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe venait d’être mise en place sur la base du constat que les gouvernements avaient échoué en ce qui concerne le maintien de la paix. De nouvelles méthodes étaient donc nécessaires et l’unité européenne semblait la voie appropriée, même si ses fondements ne faisaient pas l’objet d’un consensus uniforme. Parallèlement à la constitution intergouvernementale du Conseil de l’Europe, se sont graduellement ajoutés les principes supranationaux des Communautés européennes, permettant au PE de se différencier qualitativement de l’assemblée européenne qui l’avait inspirée. Ils avaient néanmoins en commun le poids symbolique et le fait de se constituer en tant que plateforme d’interface pour que les élites politiques puissent rétablir des liens de confiance mutuelle11.

Faisant partie d’une organisation régionale inédite, le PE a développé lui aussi des mécanismes auparavant inexistants dans la politique internationale. Dès le départ, les membres de l’Assemblée commune ont pensé à l’utilisation de ses pouvoirs et à la continuité de leur travail en convoquant habituellement des sessions extraordinaires, en adoptant une structure de commissions parlementaires et un secrétariat et en reconnaissant les groupes politiques au moyen d’une aide financière12. Cela a été possible grâce à la perception des élites politiques, surtout françaises et allemandes, d’un déficit de légitimité au niveau supranational : une fois que les États avaient transféré des compétences à la Haute autorité, il fallait créer des moyens pour la contrôler13. Au fil des ans, le pouvoir embryonnaire de sanctionner l’autorité exécutive a été étendu, englobant dès lors des compétences budgétaires, représentatives et législatives. La capacité à délibérer a été au cœur de cette évolution : l’adoption de résolutions déclaratives permettait à l’assemblée d’affirmer un discours institutionnel fort et d’exprimer des positions qui avaient souvent une influence au-delà de l’assemblée14. Aujourd’hui, le PE est un acteur fondamental de la prise de décision communautaire et jouit d’une autonomie et d’une indépendance qui manquent à de nombreux parlements nationaux15. Cette trajectoire fait du PE l’une des institutions ayant le plus bénéficié de l’intégration européenne et révèle la parlementarisation croissante de son système politique.

La montée en puissance du Parlement européen fait partie du développement du modèle communautaire, qui a connu des allers-retours importants avant de se consolider en tant que combinaison toujours incertaine entre logique supranationale et intergouvernementale16. Dans ce cas, l’idéologie démocratique a réussi à s’imposer sur d’autres facteurs de changement en raison de la sensibilité des dirigeants européens au schéma constitutionnel parlementaire17. Même si les concessions gouvernementales ont toujours fait l’objet d’un processus de marchandage, ce principe normatif, révélateur d’un système de croyances quant aux formes de légitimation d’une entité politique, a orienté le chemin parlementaire choisi par l’Europe. Les parlementaires ont su internaliser le discours sur la légitimation et l’ont utilisé de façon réitérée dans une stratégie de « petits pas » dans les relations inter-institutionnelles ou dans la revendication publique de plus de pouvoir18. Le modèle communautaire a ainsi donné naissance à un « champ parlementaire multi-niveaux » (multilevel parliamentary field), caractérisé par l’imbrication de différentes chambres représentatives et par une production normative qui coordonne leurs interactions19.

Malgré les avancées du point de vue parlementaire, ce processus présente des limites et la révolution démocratique supranationale reste à faire20. Surtout à partir de 2005, quand l’échec du projet constitutionnel a révélé une profonde crise sous-jacente de l’Union, les remises en cause de l’intégration européenne sont devenues de plus en plus explicites. À côté de l’opposition basée sur des fondements souverainistes, une critique de gauche s’est consolidée pour dénoncer le caractère libéral de l’Europe21. Cette contestation reflète aussi l’impression généralisée de l’élitisme de la construction européenne et d’une grave fracture démocratique qui se traduit dans plusieurs arènes22. L’un des aspects les plus marquants de ce déficit est celui des partis politiques, dont les formes traditionnelles de structuration sont défiées par les méthodes délibératives ouvertes proposées au niveau supranational. Malgré leurs efforts en faveur d’un renforcement du débat et de la participation, elles finissent par amplifier l’élitisme partisan et délégitimer le rôle des militants23. Le Parlement européen montre toujours une faible capacité à conduire le débat politique et à stimuler la politisation du système européen, notamment en raison de la recherche permanente de l’efficacité dans son intervention au sein du processus décisionnel et de la prépondérance de la logique consensuelle24. Au cours des dernières années, cette tendance s’est accentuée avec la pratique des accords précoces ou informels entre le Parlement, le Conseil et la Commission. Étant donné qu’ils réduisent le nombre d’acteurs participants aux négociations ainsi que la publicité des débats, et qu’ils portent non seulement sur des sujets techniques mais aussi sur des questions politiques sensibles, ces accords peuvent rendre plus complexe l’appropriation par les citoyens des procédures législatives de l’Union européenne25. L’évolution de cette situation n’indique pas, néanmoins, la suppression de la sphère parlementaire ou la réduction des exigences démocratiques au sein de l’Union. Au contraire, il s’agit de reconnaître les caractéristiques hybrides et multiculturelles de ce système et de les adapter aux besoins du processus de légitimation, en consolidant la politisation autour des clivages droite-gauche dans la mesure où la logique consociationaliste le permet26.

Si le Parlement est au centre de la prise de décision en Europe, cela n’est pas le cas pour d’autres intégrations régionales. On constate une augmentation du nombre d’assemblées appartenant à des organisations régionales, mais cette explosion quantitative n’est pas forcément accompagnée d’un changement qualitatif de leur rôle. En général, les exécutifs accordent aux organes parlementaires un statut purement consultatif : c’est le cas de la plupart des intégrations latino-américaines et africaines, tandis qu’en Asie et en Amérique du nord ce phénomène est beaucoup moins répandu. Pourtant, ils sont de plus en plus présents, ils délibèrent et ils osent s’appeler « parlements ». Cette dénomination fait référence à une assemblée parlementaire internationale qui se réunit dans un lieu clos, pour une durée limitée, avec un statut de supériorité, composée par des personnes dotées d’une certaine légitimité agissant au nom d’autres personnes absentes, pour la gestion d’une cité au moyen du débat27. Ainsi, malgré leurs pouvoirs juridiques et politiques variés, de même que la diversité de leur influence effective, ces institutions ont en commun le fait d’être composées par des parlementaires28. Mais la dénomination « parlement » désigne aussi une assemblée élue au suffrage universel direct ou « destinée à l’être dans un avenir plus ou moins prévisible »29, révélant que le projet de ses concepteurs va au-delà de l’état actuel des choses. Il est donc possible de supposer que les gouvernements essaient de contrôler, voire de résister à la parlementarisation de leurs relations régionales et internationales, mais que leur capacité à le faire décline.




« LE PARLEMENT N’A PAS ÉTÉ CHALEUREUSEMENT ACCUEILLI PAR LES INSTITUTIONS DU MERCOSUR »30

Particulièrement dans les pays d’Amérique latine, les oscillations de l’intégration régionale font partie des événements les plus marquants de la politique étrangère des deux dernières décennies. Bien que les premiers pas vers une union continentale datent d’il y a deux siècles, ce n’est qu’à partir des années 1990 que les États latino-américains ont décidé d’investir plus vigoureusement dans leurs liens économiques et politiques. Aujourd’hui, les discussions de fond sur leur agenda extérieur sont étroitement liées aux orientations relatives à la coopération avec leurs voisins. Les rapports traditionnels avec l’Europe et les États-Unis, les nouvelles relations avec l’Afrique et l’Asie, les accords de commerce, les débats sécuritaires, environnementaux et bien d’autres sont tous circonscrits par la manière dont les États latino-américains choisissent de se reporter à leur entourage. L’Amérique latine est en effet « l’autre » continent avec une tradition en matière de régionalisme, même si ce phénomène se révèle, dans cette partie du monde, plus incertain, plus indéterminé et plus instable qu’en Europe31 – du moins avant la crise politique de 2005 et la crise financière qui a commencé en 2008.

Le Marché commun du sud (Mercosur), créé en 1991 par l’Argentine, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay, est un représentant typique du régionalisme latino-américain. Réunissant deux des États les plus peuplés et les plus développés de la région, le Mercosur est né avec des objectifs commerciaux à une époque où les directives néolibérales se superposaient aux préoccupations stratégiques et démocratiques remontant à la fin de la Guerre froide et à la chute des régimes autoritaires en Amérique latine. Étant doté d’un cadre institutionnel minimal, l’organisation repose sur des principes strictement intergouvernementaux et vise surtout à favoriser les échanges commerciaux internes et internationaux des pays membres. Ses trois organes décisionnels sont composés exclusivement par des membres des pouvoirs exécutifs s’occupant majoritairement de questions économiques. Le Secrétariat à Montevideo n’a que des fonctions administratives, les questions techniques et politiques étant traitées par les ministères des affaires étrangères au niveau national32. Il n’existe pas un véritable droit communautaire car les normes doivent être internalisées dans les systèmes juridiques internes pour être applicables. Le règlement des différends ressemble celui de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), dans le sens où les conflits commerciaux entre les États sont arbitrés par des juges ad hoc sans recours à une cour de justice supranationale.

Dans ce contexte de faible institutionnalisation régionale où les liens commerciaux ont une importance majeure, un parlement a été créé en 2006. Cet événement semble paradoxal : pourquoi une organisation telle que le Mercosur, où prévaut la logique nationale, aurait-elle besoin d’un parlement ? Cette question est d’autant plus intrigante dès lors que l’on se demande pourquoi les autorités ont pris le chemin parlementaire au lieu de renforcer l’intégration économique ou l’efficacité du système normatif du Mercosur. Si le but était d’approfondir le Mercosur, pourquoi choisir un organe traditionnellement secondaire dans les relations internationales, incapable d’avoir un impact immédiat sur le cours de l’intégration ? Cette option devient encore plus énigmatique dans la mesure où elle a été prise par les « gouvernements progressistes », c’est-à-dire les forces de centre-gauche qui sont arrivées au pouvoir dans les pays de la région entre 2002 et 2004. Leurs discours semblaient faire écho à ceux des partisans d’un renforcement de l’intégration, qui demandaient un Mercosur plus politique, plus institutionnalisé et plus participatif. Néanmoins, leur rhétorique ne s’est pas traduite par des changements substantiels et le Mercosur continue à être un marché commun non-réalisé hermétique aux voix sociales. Quelle est la place du parlement dans cet écart entre le discours et la pratique des autorités ?

La création d’un parlement était tout sauf espérée au sein du Mercosur. Quelques mois avant les premières déclarations présidentielles allant dans ce sens, qui datent de 2003, une telle évolution était difficilement envisageable. Les États membres, surtout l’Argentine, venaient de se remettre d’une grave crise économique qui déstabilisa l’intégration d’une telle façon qu’une partie des médias et certains détracteurs annonçaient son déclin inévitable et la fin du projet. Les inquiétudes économiques dominaient le scenario régional et personne n’aurait osé penser que les parlementaires, qui n’ont jamais été sérieusement écoutés par les négociateurs et dont la majorité n’était même pas au courant des questions régionales, seraient appelés à intervenir dans le processus. Certes, le Mercosur comptait une Commission parlementaire conjointe depuis ses origines. Toutefois, elle ne se réunissait que deux fois par an et ses membres démontraient un enthousiasme modéré, voire très faible, pour les sujets discutés, qui étaient peu susceptibles de retenir l’attention de leurs électeurs. Il est vrai aussi que le modèle européen était connu des élites politiques du Mercosur, qui ont peut-être voulu importer des mécanismes parlementaires afin de maintenir l’intégrité du projet. Pourtant, les autorités du Mercosur ont historiquement évité d’imiter l’intégration européenne, par référence à sa structure bureaucratique très pesante et à sa configuration particulière, conçue strictement pour les besoins de l’Europe. Par ailleurs, même si cette inspiration était réelle, pourquoi les leaders se sont-ils inspirés du Parlement européen et non de la libre circulation des facteurs productifs, de l’harmonisation monétaire et législative, de l’existence d’un organe exécutif indépendant tel que la Commission, ou encore de la primauté du droit communautaire ?

À l’évidence, d’autres facteurs ont joué dans cette décision. Des discours politiques de l’époque de la création du parlement il ressort, par exemple, une préoccupation pour la dimension démocratique de l’intégration. Des expressions telles que « espace de représentation », « forum de discussions des problèmes économiques, sociaux et politiques », « stimulateur d’une conscience collective et d’un esprit communautaire » ont été utilisées lors de la session inaugurale du Parlement du Mercosur (Parlasur)33. Mais si la démocratisation du Mercosur était une motivation authentique pour la construction d’un parlement, pourquoi a-t-il été doté de pouvoirs purement consultatifs qui ne lui permettent pas d’influencer les procédures législatives ni de contrôler les organes exécutifs ? Ce paradoxe rend compte du désenchantement de certains acteurs régionaux par rapport aux gouvernements progressistes, qui auraient joué un rôle « honteux, laissant passer de façon lamentable un moment historique » pour l’approfondissement de l’intégration34. Mais cela n’explique pas pourquoi le parlement est né dans cette période.

Cet ouvrage se propose de prendre ces facteurs en considération afin de dévoiler les motivations sous-jacentes à la création d’un parlement au Mercosur. Il s’agit d’étudier les causes du changement institutionnel au niveau régional et ses effets sur l’architecture politique préexistante. On veut éviter ainsi de « naturaliser » les processus d’évolution institutionnelle dans les organisations internationales. Surtout dans le cas des organes parlementaires, ce changement n’est pas anodin si l’on considère que les assemblées ne sont pas les bienvenues dans un contexte dominé par les exécutifs. Puisqu’en principe les membres de l’exécutif n’ont pas d’intérêt à partager leur pouvoir, l’analyse de la trajectoire des parlementaires vers le système institutionnel régional peut révéler un processus plus complexe qu’il n’y paraît, marqué par une diversité de motivations idéologiques et par l’intensité des échanges et des accords relevant du marchandage politique. Cet aspect des organisations régionales latino-américaines est encore sous-étudié et a le potentiel de révéler de nouveaux éléments du phénomène de régionalisation parlementaire, en Europe et dans d’autres continents. Quelles sont les différences entre un processus qui entame un changement de fond et un processus qui n’apporte que des modifications superficielles ? Y-a-t-il un rôle typique pour les grands ou les petits pays dans l’évolution institutionnelle ? Au-delà de la sphère étatique, quels sont les acteurs qui participent au processus ? Comment la culture politique interfère-t-elle dans les négociations ? L’expérience latino-américaine, basée sur une pluralité d’organisations régionales qui visent l’intégration économique ou politique, réunissant des États asymétriques qui se trouvent encore dans une phase d’institutionnalisation de leurs structures démocratiques, ne peut pas être négligée dans cette problématique.

L’étude des conséquences du changement institutionnel est également importante, car il peut renforcer le pouvoir de certains groupes ou faire émerger d’autres préférences dominantes, ayant un impact qui dépasse la sphère d’action de la nouvelle institution. Dans le cas du Parlasur, les principales innovations concernent le suffrage universel, la formation de groupes politiques et les décisions majoritaires. Ces caractéristiques contrarient les registres nationaux et consensuels propres aux organisations intergouvernementales. L’élection directe, en particulier, peut provoquer la constitution d’une élite politique « légitime » qui s’occupera davantage des affaires régionales. L’intention ici n’est pas de prédire les effets précis de la nouvelle institution sur la structure régionale ; il s’agit simplement de souligner le potentiel politique imprévisible de tout changement institutionnel. L’analyse du développement institutionnel permet en outre de mieux comprendre les étapes de gestation, car les points de vue présentés et la façon de conduire l’institution peuvent révéler des motivations que les acteurs ont essayé de cacher auparavant.




COMMENT TRACER UN PARCOURS INSTITUTIONNEL ? LES OUTILS MÉTHODOLOGIQUES

L’analyse de la genèse institutionnelle demande l’emploi d’une méthodologie qui permette de révéler des informations détaillées et précises quant aux événements qui se sont enchainés jusqu’à la naissance de l’institution. Il importe de connaître la séquence, la temporalité, le contexte et les protagonistes de chaque étape du processus. Ces données peuvent servir à l’identification des mécanismes causaux qui unissent les facteurs et les conséquences. Il s’agit de vérifier empiriquement, à partir des hypothèses, les rapports existant entre les variables de même que de trouver les liens de causalité, ce qui permettra d’une part de tracer le chemin pris par l’institution, et d’autre part, d’évaluer le potentiel prédictif du cadre théorique utilisé. Cet exercice correspond à la méthode du process tracing, qui cherche à établir le rôle des variables et les phases dans lesquelles elles ont joué35. Parallèlement, on a recours à une démarche sociologique consistant à prendre en compte les méandres de la structure sociale sur laquelle s’érigent les institutions, de façon à ce que le poids de chaque variable puisse aussi être discuté. La perspective sociologique tend à se concentrer sur les interactions entre les individus, les mécanismes de coordination et la formation des groupes, en insistant sur la dynamique de l’intégration régionale et ses contradictions internes36.

Cette approche méthodologique est alimentée par une recherche de nature qualitative basée surtout sur des entretiens semi-directifs planifiés de façon à permettre une analyse reproductible et empiriquement vérifiable. Les entretiens ont été interprétés avec l’aide des documents recueillis sur place et sur internet ainsi qu’en fonction des observations ethnographiques et institutionnelles du travail parlementaire et diplomatique conduites au sein du Mercosur et de l’Union européenne. Au total, 92 entretiens ont été réalisés (tableau 1). Pendant l’étape européenne, les entretiens ont été conduits auprès des députés européens les plus impliqués dans les affaires sud-américaines, provenant de différents nationalités et groupes politiques, ainsi qu’avec des fonctionnaires de la Commission des affaires étrangères et de la Délégation pour les relations avec le Mercosur du PE. Étant donné que la Commission européenne est la principale responsable de l’assistance financière et technique aux institutions du Mercosur, les interviews se sont orientées aussi vers ses représentants. Dans le Mercosur, des députés et sénateurs des quatre pays membres ont accepté de participer à la recherche, ainsi que les principaux fonctionnaires du secrétariat du Parlasur, du secrétariat du Mercosur et des commissions des parlements nationaux. Des diplomates appartenant aux divisions pour le Mercosur et pour l’Union européenne des ministères des affaires étrangères ont également été interviewés. Parmi ces acteurs, les personnes ayant participé aux négociations et aux réunions précédant la création du Parlasur entre 2003 et 2005 ont constitué des sources privilégiées.


Tableau 1. Affiliation institutionnelle des interviewés37









	Parlementaires du Mercosur

	28




	Députés européens

	16




	Fonctionnaires du Parlement du Mercosur

	8




	Fonctionnaires des parlements nationaux du Mercosur

	9




	Fonctionnaires du Parlement européen

	6




	Fonctionnaires du Secrétariat du Mercosur

	5




	Membres du personnel diplomatique des pays du Mercosur

	11




	Fonctionnaires de la Commission européenne

	2




	Représentants des partis politiques des pays du Mercosur

	2




	Représentants des groupes politiques au Parlement européen

	4




	Fonctionnaires d’autres institutions du Mercosur

	1







Source : élaboration de l’auteur.






LE PLAN DE L’ANALYSE

Cet ouvrage est organisé en cinq chapitres. Le chapitre 1 discute le cadre théorique choisi pour analyser un processus de changement institutionnel opérant dans une organisation régionale. Il s’agit, plus précisément, de présenter les théories qui conduisent, dans les chapitres à venir, l’examen de la création du Parlasur. Afin de saisir pourquoi et comment le Parlasur a été créé, on mobilise l’ensemble théorique des « trois i » – institutions, intérêts et idées – ainsi que les théories relatives à l’élaboration des politiques publiques et à leurs évolutions. D’un point de vue théorique, la naissance des institutions est un phénomène commun aux arènes locales, nationales, régionales et internationales. On peut ainsi mobiliser les études politiques sur la construction institutionnelle, dont la plupart se sont développées dans des analyses nationales ou comparées, afin de comprendre un processus qui se produit dans la sphère régionale. Cette perspective semble d’autant plus pertinente si l’on considère que certains mécanismes de l’intégration ne peuvent pas être expliqués avec des outils découlant exclusivement de théories internationalistes conçues pour rendre compte des organisations internationales classiques.

Ensuite, on passe à l’examen chrono-thématique des événements et des interactions qui ont provoqué ce changement institutionnel. Les chapitres 2 et 3 se concentrent sur la période comprise entre les années 1985 et 2000, marquée par la consolidation institutionnelle du Mercosur et l’intensification des relations avec l’Union européenne. Les facteurs endogènes et exogènes qui ont contribué à la sédimentation de l’idée parlementaire y sont étudiés. Le processus qui a amené à la création du Parlasur remonte à la moitié des années 1980, quand le rapprochement entre l’Argentine et le Brésil a donné un nouveau souffle aux initiatives intégrationnistes dans la région. Depuis ce moment, les parlementaires se sont impliqués dans les affaires régionales et ont cherché à institutionnaliser de plus en plus leur participation. Cette dynamique institutionnelle a généré une logique d’auto-renforcement des structures mises en place ainsi que des principes démocratiques défendus par la branche parlementaire. Mais le développement incrémental n’est pas la seule caractéristique de la période. À côté des mécanismes endogènes, des facteurs exogènes ont poussé l’institutionnalisation de la dimension parlementaire du Mercosur. L’essai européen d’exporter son modèle a encouragé le soutien communautaire direct et indirect aux intégrations en Amérique latine. Dans le cas du Mercosur, les pouvoirs législatifs, qui n’avaient rien à perdre puisque leur influence régionale était très faible, ont répondu de façon particulièrement positive aux contacts. On peut ainsi considérer qu’aux phases d’évolution historique interne se sont ajoutés des moments de discontinuité dans lesquels les échanges formels ou informels avec les institutions européennes, surtout le Parlement, ont contribué à solidifier une vision démocratique et représentative de l’intégration.

Les chapitres 4 et 5 analysent la période qui commence avec la crise économique de 1999, se prolongeant jusqu’à l’actualité. On voit ici l’émergence d’un nouveau système idéologique défendu par les gouvernements récemment élus et le début concret des activités du Parlasur. Le but de ces chapitres est de déterminer, en analysant le contexte politique de l’époque et l’évolution institutionnelle de l’assemblée, dans quelle mesure les nouvelles forces politiques ont vraiment voulu investir dans un renforcement du Mercosur. L’inauguration du Parlasur en 2006 et le début de ses travaux en 2007 ont représenté les points culminants d’un processus initié en 1985, quand les pouvoirs législatifs ont commencé à accompagner les initiatives d’intégration. Malgré le faible fonctionnement de la Commission parlementaire conjointe du Mercosur, celle-ci a été à l’origine de la gestation des caractéristiques et des pouvoirs espérés pour le futur parlement. Le suivi du Parlement européen a été décisif, dans le sens où il a présenté aux acteurs sud-américains des possibilités d’intervention dans l’intégration jusque-là inimaginables. Mais la création du Parlasur a aussi été la conclusion d’une période de trois ans de négociations ardues, dans lesquelles deux grandes coalitions de cause se disputaient la conduite d’un projet accordé par les nouveaux gouvernements. Les années 2003-2005 correspondent ainsi à un tournant dans le processus continu d’évolution de la dimension parlementaire du Mercosur, où les contextes politiques international et national ont fortement influencé les ressources matérielles et idéologiques de chaque groupe impliqué et, par conséquent, le résultat institutionnel. Si le format actuel du Parlasur répond au système de valeurs dominant et aux conflits d’intérêt présents lors de sa conception, ses fonctionnements et dysfonctionnements postérieurs peuvent être mieux compris à partir de l’analyse des liens entre les périodes de création et d’opérationnalisation. On démontre enfin que l’un des traits essentiels découlant de cette analyse est le décalage entre le poids symbolique du Parlement envisagé par les exécutifs et son rôle substantiel imaginé par les pouvoirs législatifs.
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  Chapitre 1


  Pourquoi crée-t-on des institutions ?


  

    

      

        1.Les trois i et l’analyse institutionnelle


        2.Le changement en politique : une approche par les théories du policy process


        3.Expliquer la naissance du Parlement du Mercosur


      


    


    Toute politique publique comporte une dimension institutionnelle plus ou moins importante, mais certaines d’entre elles ont pour objet principal et direct non pas l’action publique mais les institutions proprement dites. Ainsi, les politiques institutionnelles sont les politiques publiques qui s’occupent de la promotion, de la transformation ou de la désagrégation d’institutions étatiques ou sociétales1. Les institutions sont comprises comme « les règles du jeu dans une société, ou, plus formellement, les contraintes conçues pour modeler l’interaction humaine »2 qui se fondent sur des organes structurants et des procédures d’administration, constituant des processus en mouvement permanent plutôt que des formes établies. Les politiques institutionnelles peuvent être constitutives, réformatrices ou régulatrices3. Elles sont constitutives quand elles sont destinées à mettre en œuvre des institutions nouvelles. Elles prennent un sens réformateur quand elles modèlent les institutions existantes afin de les développer ou de les transformer. Enfin, les politiques sont régulatrices dès lors qu’elles visent la production d’un système de normes régulant des aspects précis de la vie politique. 


    Les motifs de la création d’une institution occupent une place importante dans la science politique, et, désormais, dans les relations internationales. Pourquoi un État choisi-t-il d’établir un certain arrangement institutionnel et non un autre ? Disposant de ressources limitées, pourquoi les pouvoirs publics optent-ils pour certaines politiques institutionnelles parmi une multitude d’alternatives ? Ce premier chapitre exploite les outils théoriques qui permettent d’optimiser la compréhension de la genèse institutionnelle sur les niveaux national et international. L’objectif est de saisir l’ensemble des facteurs qui poussent, au sein d’un jeu politique donné, à la construction d’une institution ; on ne prétend pas analyser ses effets espérés ou les justifications offertes par les acteurs en question, même si ces perspectives sont complémentaires. Autrement dit, il s’agit en priorité de se pencher sur les causes de la mise en place d’une politique institutionnelle et non pas sur les raisons qui justifieraient son élaboration. Par conséquent, il est nécessaire d’identifier les variables qui ont joué dans ce processus, ce qui peut être fait à l’aide des théories relatives à la place des institutions, des intérêts et des idées dans la décision politique (I). Ensuite, il faut recomposer ces éléments afin de mettre en lumière leurs rapports et expliquer comment se déroule la création institutionnelle selon les théories de l’action publique (II). La conclusion du chapitre applique ce cadre théorique au cas de la création du Parlasur et présente les hypothèses qui guident l’analyse (III).


    

      I. LES TROIS I ET L’ANALYSE INSTITUTIONNELLE


      Comprendre l’origine d’une institution requiert la mobilisation de plusieurs outils explicatifs. Le modèle des trois i, proposé en tant que tel au début des années 1990 dans le cadre des discussions sur la dynamique du changement politique aux États-Unis, a la capacité d’offrir un large panorama explicatif grâce au regroupement de différents éléments causaux : les institutions, les intérêts et les idées. L’intention de Hugh Heclo dans son ouvrage séminal de 1994 était de réunir les points communs de théories divergentes – lesquelles peuvent être désignées, de manière très générale, comme l’institutionnalisme, le rationalisme et le constructivisme. À son avis, une seule d’entre elles ne pouvait prétendre expliquer toutes les situations dans les différentes régions, vécues par différents acteurs immergés dans des contextes politiques variés4. Certes, il arrive qu’une théorie soit plus capable de cerner les facteurs sous-jacents les plus significatifs concernant un événement politique précis, ou une certaine phase de cet événement, mais il est peu probable qu’elle puisse rendre compte de l’ensemble des facteurs qui ont joué, encore moins de la complexité des dynamiques qui opèrent dans les différents systèmes politiques.


      Malgré son positionnement en faveur de la prédominance des intérêts dans la compréhension des variations politiques, Heclo admet que les institutions et les idées jouent un rôle non-négligeable et cherche donc les points de réciprocité entre les théories5. D’un point de vue rationaliste, le changement politique résulte de l’interaction des individus qui font leurs choix, calculés à la lumière des circonstances du moment, selon des préférences préexistantes. Mais les arrangements institutionnels peuvent eux-mêmes représenter des choix, ou encadrer les options qui s’offrent aux acteurs. Même avant la formation des préférences, les constructions historiques peuvent jouer et ainsi influencer non seulement l’alternative choisie mais aussi l’alternative envisagée. Les institutions contribuent au rôle des idées aussi au moyen de la délibération, qui a un important potentiel transformatif et reconstructif. Par ailleurs, le substrat idéologique qui forge les mentalités est inséparable des acteurs au moment des actions politiques. S’il est vrai que seuls les individus sont capables d’agir et de prendre des décisions, leurs choix sont dépendants des institutions et des idées qui composent le paysage politique.


      L’approche par les trois i a été utilisée par de nombreuses études notamment en science politique, en sociologie et en économie. Peter Hall a regroupé les travaux existant en économie politique comparée autour des trois i pour montrer que les principaux débats au sein de la discipline se trouvent non pas dans chaque courant de pensée mais dans les interactions entre eux6. William Drake et Kalypso Nicolaïdis expliquent l’inclusion des services dans les négociations commerciales multilatérales par une combinaison de la montée de nouvelles idées avec une redéfinition des intérêts gouvernementaux7. Analysant les recherches sur la coopération monétaire européenne, Matthias Kaelberer a conclu que les différentes interprétations basées sur les idées, les intérêts ou les institutions sont plus complémentaires que contradictoires et décrivent des aspects spécifiques du processus de formation des préférences8. John Hudson et al soutiennent que les réformes sociales mises en place par les gouvernements de Troisième Voie en Allemagne et au Royaume Uni à la fin des années 1990 peuvent être mieux appréhendées par un usage conciliatoire des idées, institutions et intérêts concernés9.


      En France, cet ensemble théorique a surtout été appliqué à l’analyse des politiques publiques. Bruno Palier et Yves Surel l’ont employé pour comprendre, par exemple, les réformes des retraites et des systèmes de santé10, les changements de la protection sociale11 et des politiques publiques du livre12 ainsi que les évolutions des banques centrales en Europe13. Les auteurs ont par ailleurs systématisé l’approche par les trois i en proposant une problématisation de ces concepts à partir de leurs relations avec les trois néo-institutionnalismes et avec la notion de séquences politiques14. En ce qui concerne les études européennes, Olivier Costa et Paul Magnette ont exploré le potentiel explicatif des trois i pour rendre compte de la croissance continue et inattendue des pouvoirs du Parlement européen15. La dynamique du changement institutionnel continu à l’échelle communautaire a été également saisie par Renaud Dehousse et Paul Magnette à partir de cette perspective16. Mais les travaux regroupant ces trois composants restent rares : plus fréquemment, les chercheurs insistent alternativement sur le poids des intérêts, des institutions ou des idées sur la genèse et la mise en œuvre de l’action publique17.


      L’application d’une telle approche à la compréhension de la création du Parlement du Mercosur induit que des variables dérivées des institutions, des intérêts et des idées ont joué ensemble. Considérant la complexité de cette dynamique, on assume qu’aucune des perspectives classiques n’est à elle seule explicative et qu’il faut l’interpréter au moyen d’une combinaison des logiques rationnelles, institutionnelles et normatives18. En effet, il s’agit de décomposer le processus politique en trois parties afin d’étudier minutieusement sa structure et ses méandres. Cet exercice de dissection contribue à une analyse approfondie des mécanismes et agents opérants et des épisodes marquants dans le processus. En vue de détailler les apports de l’approche par les trois i pour la présente étude, cette partie décrit séparément chacun de ses éléments fondamentaux – les institutions (A), les intérêts (B) et les idées (C).


      

        A. Inertie et trajectoire incrémentale dans la formation des institutions


        L’approche institutionnaliste en science politique explore les façons par lesquelles les institutions encadrent la structure sociale et le comportement politique. L’institutionnalisme considère que les interactions humaines se produisent dans un environnement peuplé de règles formelles ou informelles incarnées par les institutions et sont donc forcément déterminées par celles-ci. Si les institutions définissent les règles du jeu politique, elles indiquent, par conséquent, qui peut jouer et comment19. Elles sont considérées comme des « mécanismes ordonnateurs systématiques » qui guident les interprétations et structurent les choix politiques, sans pour autant masquer le conflit, les asymétries de pouvoir et les implications de différentes traditions politiques20.


        Les institutions politiques ont toujours figuré parmi les principaux objets d’étude des politologues ; elles ont occupé une position plus ou moins centrale en fonction des contextes politiques et scientifiques qui favorisaient l’adoption prioritaire de certaines théories au détriment d’autres. L’approche institutionnelle a été dominante en Europe et aux États-Unis entre le milieu du XIXe siècle et le début du XXe. À cette époque, les théoriciens privilégiaient les structures formelles et les systèmes légaux, qu’ils étudiaient d’un point de vue plutôt descriptif et statique. À partir des années 1950, des théories comportementalistes surtout, mais aussi fonctionnalistes, utilitaristes et marxistes ont occupé un rôle proéminent dans la discipline. Le courant behavioriste considère les institutions en arrière plan, comme une simple arène qui fournit un cadre stable pour l’interaction politique21. Prenant en compte les évolutions des institutions sociales à partir des années 1980, les institutionnalistes proposèrent un nouveau regard qui élargit et dynamisa leur approche en incluant des éléments des traditions analytiques précédentes, ce qui donna naissance au néo-institutionnalisme. Ce cadre analytique insiste sur le poids autonome des institutions sans pour autant négliger l’importance du contexte social et du comportement des individus dans l’explication des phénomènes politiques22. Il essaie de retrouver la place des institutions étatiques formelles et des pressions sociales informelles, tout en évitant les extrêmes du « vieil » institutionnalisme et du behaviorisme23. Le néo-institutionnalisme estime ainsi que les institutions sont des acteurs politiques, à côté des vecteurs économiques et sociaux.


        Aujourd’hui, au moins quatre formulations intellectuelles se réclament du label institutionnaliste24. Elles partagent le même noyau épistémologique – les acteurs répondent à un ensemble de règles formelles ou informelles circonscrites par les institutions – , mais conçoivent ce phénomène à partir de postulats différents. Premièrement, l’institutionnalisme historique considère les institutions comme des points critiques centraux de l’analyse historique, vu que les batailles politiques ont lieu dans les institutions25. Les institutions sont comprises non seulement comme des facteurs ordonnateurs de la vie politique mais aussi comme son résultat26. Si les débats au sein des institutions définissent les chemins à emprunter, les débats sur les institutions ont un impact majeur car les décisions sur les politiques dérivent des choix institutionnels. Cette approche nous rappelle, qu’à la base, les sciences sociales ont toujours constitué des entreprises historiquement orientées : le récit historique permet de conceptualiser dans le temps et l’espace les structures sociales et les changements politiques27. L’institutionnalisme rationnel met pour sa part l’accent sur les stratégies des individus qui agissent dans un contexte institutionnel donné. Ce courant est né en réaction au rationalisme « pur » et à sa conception atomiste de la vie politique : dans le cadre institutionnaliste, les rationalistes n’excluent pas le poids des préférences individuelles, mais les voient immergées dans une structure où les membres créent des relations qui favorisent l’impact de la vie sociale sur les décisions des acteurs28.


        La sociologie des organisations a aussi donné naissance à un nouvel institutionnalisme, qualifié de sociologique. Ce troisième courant souligne l’influence des structures sociales sur le comportement individuel : l’action individuelle est gravée dans le contexte des organisations collectives, qui modèlent et détournent les effets de ces actions29. Les institutions sont conçues à la fois comme des types supra-organisationnels d’activité dans lesquels les personnes conduisent leur vie matérielle et des systèmes symboliques par lesquels elles catégorisent leur activité et lui insufflent une signification30. Ici les notions d’institution et de culture s’interpénètrent : les institutions ont une influence sur l’action humaine vu qu’elles offrent des cadres interprétatifs pour le monde. Plus récemment, l’institutionnalisme discursif met l’accent sur le contenu matériel des idées et les processus interactifs par lesquels les idées sont construites et échangées au moyen du discours31. Cette quatrième approche correspond à une interprétation de la place des idées, communiquées au travers du discours, dans un contexte institutionnel. Les institutions sont définies simultanément comme des structures et des constructions internes aux agents dont les capacités idéationnelles et discursives sont responsables de la création et du changement institutionnel32. Les pratiques discursives permettent aux individus de réfléchir et de parler de manière critique au sujet des institutions, de communiquer et de questionner leurs objectifs et moyens et de persuader les membres d’un groupe qu’ils doivent changer d’avis sur certains résultats institutionnels.


        Une fois que les institutions sont établies, le néo-institutionnalisme s’occupe de l’analyse du phénomène d’institutionnalisation. Les études sur les processus d’institutionnalisation ont un sens particulier si l’on considère que la création des institutions est un élément nécessaire pour la viabilité d’un système politique et pour son succès, parce qu’elles accomplissent des tâches au bénéfice de la population33. Si les institutions sont des contraintes conçues pour modeler l’interaction humaine34, l’institutionnalisation désigne le processus de création et de solidification de ces règles et procédures structurantes. L’institutionnalisation correspond donc à la forme par laquelle « des pratiques sociales développées en réponse à des problèmes particuliers se pérennisent dans des ensembles de règles spécifiques »35. En ce sens, les institutions sont considérées comme des processus dynamiques et dialectiques, des opérations en transformation permanente plutôt que des formes rigides et immuables. Elles dérivent d’une tension persistante entre les forces instituées et instituantes, où l’institué est sans cesse déstabilisé et reconstruit par l’instituant, « l’institutionnalisation traduisant le dépassement temporaire et précaire de la contradiction initiale »36.


        Cinq mouvements fondamentaux peuvent être identifiés dans le processus de construction institutionnelle : autonomie, complexité, adaptabilité, fonctionnalité et socialisation. Une institution est autonome quand ses intérêts, valeurs et procédures existent indépendamment d’autres organisations politiques et groupements sociaux37. L’autonomie implique ainsi l’isolement d’un espace géographique et symbolique afin de déterminer une identité propre reconnue par l’imaginaire social et de permettre l’interaction avec les autres institutions et les citoyens38. La complexité caractérise une institution organisée autour de la différentiation des rôles et des activités, avec une spécification fonctionnelle et hiérarchique, ainsi que procédures standardisées de recrutement et de fonctionnement39. L’institution utilise des moyens universels et automatiques pour conduire ses procédures internes, plutôt qu’une logique particulariste et discrétionnaire. L’adaptabilité fait référence à la flexibilité de l’institution et à sa capacité d’ajustement aux contextes politique et constitutionnel40. L’adaptation aux défis environnementaux prépare l’institution pour mieux répondre aux défis futurs41. La fonctionnalité, dans le cas d’un parlement, correspond au développement des fonctions parlementaires typiques, qui différencient les législatures d’autres organisations politiques, comme la représentation, la délibération, le contrôle des organes exécutifs, la participation dans la procédure législative et la socialisation politique42. Le pouvoir législatif d’un parlement concerne son rôle dans le policy-making selon les compétences matérielles dont il dispose43. La socialisation fait référence à l’aspect humain et moins formalisé des échanges symboliques entre l’individu et la société, ainsi qu’à l’internalisation de certaines normes et valeurs collectives qui en découlent. « La socialisation politique est le processus d’inculcation des croyances et représentations relatives au pouvoir (dimension verticale) et aux groupes d’appartenance (dimension horizontale) »44. La construction des convictions communes se déroule au moyen d’un double processus d’assimilation et d’accommodation : dans le premier cas, les individus essaient de changer l’environnement pour le rapprocher de leurs envies ; dans le second, les individus modifient leurs comportements afin de mieux s’adapter aux circonstances extérieures45. Dans un parlement, ce phénomène peut avoir comme résultat l’apprentissage institutionnel, la logique corporatiste et la convergence idéologique46, ce qui fait référence, en dernière instance, à la formation d’une classe politique.


        Au-delà des mécanismes d’institutionnalisation, l’un des problèmes centraux de la science politique envisagé par le néo-institutionnalisme est la question de la permanence et du changement institutionnel. Pourquoi les institutions sont-elles créées ? Quelles sont les raisons qui permettent la continuité d’une institution ? Comment les institutions changent-elles ? Ces questions soulignent l’importance des postulats temporels pour la compréhension des phénomènes sociaux. Si les conditions actuelles qui influencent la situation des institutions ont été déterminées quelque part dans le passé, le récit historique devient essentiel pour la construction de la causalité et du sens en termes de connexions temporelles entre les événements, ce qui permet l’interprétation des processus historiques par le contexte et le rythme des actions47. Il s’agit ainsi d’assumer l’interdépendance des cas étudiés et d’investiguer les points d’interaction entre les réalités sociales, plutôt que de les considérer comme appartenant à des champs disciplinaires incommunicables et à partir d’une perspective statique48. Cette approche suggère une explication de la stabilité et du changement à travers les notions d’incrémentalisme et d’irréversibilité relative due à l’attachement des institutions à leur parcours, mécanisme connu sous le nom de path dependence.


        Le concept de path dependence (« dépendance au chemin emprunté » ou « dépendance au sentier ») fait référence à un processus séquentiel et dynamique dans lequel les événements initiaux sont déterminants pour les résultats atteints plus tard, ce qui a comme conséquence la difficulté de revenir en arrière une fois qu’un chemin est choisi49. Cette caractéristique est décrite comme positive feedback ou increasing returns, ayant pour effet l’auto-renforcement de la logique originaire. Une fois qu’un pays ou une région a choisi de suivre un certain chemin, les coûts de remise en cause de ce choix sont très élevés et croissent à chaque nouveau pas fait dans la même direction. Il existera des moments pour de nouveaux choix, mais les arrangements institutionnels établis compliquent le renoncement à l’option initiale. Sous un processus de positive feedback, la vie politique est donc marquée par quatre attributs principaux : 1. les équilibres multiples, plusieurs types de résultats pouvant suivre les conditions initiales ; 2. la contingence, de petits événements pouvant avoir de conséquences importantes et persistantes ; 3. la séquence, une situation pouvant ne pas avoir le même impact si elle s’est produite à un moment différent, surtout s’il est éloigné du moment initial ; 4. l’inertie, étant donné que l’attachement au chemin emprunté renforce les résistances au changement50.


        La logique d’auto-renforcement commence par un moment critique (critical juncture), défini comme un moment où les acteurs sont en face de plus de deux alternatives pour un arrangement institutionnel51. Dès qu’une des alternatives est choisie, le retour au moment initial, où plusieurs options étaient disponibles, devient progressivement plus difficile. Un moment critique est donc une circonstance de changement significatif qui produit un héritage et qui est généralement précédée par une période de crise ou des tensions politiques52. Le chemin emprunté doit correspondre à un événement contingent, dans le sens où les informations existantes ne permettaient pas de prévoir quelle alternative serait sélectionnée. Autrement dit, la décision prise était inattendue. Afin d’être mieux compris, un moment critique – et donc une période de gestation institutionnelle – peut être reconstruit avec l’aide d’une analyse contre-factuelle qui estime les résultats qui auraient été atteints si une option différente avait été choisie.


        La notion de path dependence a la capacité d’expliquer à la fois la continuité et le changement. D’un côté, elle affirme la tendance à l’inertie des arrangements déjà établis, ce qui complique l’inversion de la logique initiale et contribue à la permanence du statu quo institutionnel. De l’autre, elle embrasse l’idée du cumul croissant de trajectoires qui peut aboutir au changement institutionnel de façon graduelle et progressive. Ces concepts s’identifient davantage à l’institutionnalisme historique, qui s’intéresse à la régularité des politiques dans le temps et conçoivent les institutions comme le produit des processus temporels concrets. Dans ce cadre, le changement institutionnel est envisagé de manière incrémentale : les transformations subies par les institutions résultent plutôt d’un processus continu et progressif que d’un moment de choc ou de discontinuité. D’après Douglass North, les règles et les contraintes informelles augmentent l’avantage relatif des variations marginales compatibles avec la structure institutionnelle existante53. Ces variations dérivent typiquement des différences dans la perception des prix et des coûts de transaction et aussi des increasing returns qui renforcent les mécanismes institutionnels déjà en place. L’auteur admet la présence occasionnelle du changement discontinu, marqué par une révolution par exemple, mais le considère comme moins discontinu qu’il ne paraît pour deux raisons : il est aussi le produit d’une construction historique, et les coalitions nécessaires pour les révolutions ont normalement une courte durée de vie à l’issue de celle-ci. James March et Johan Olsen, analysant le changement intentionnel, accordent eux aussi la priorité aux modifications incrémentales, qui sont considérées comme plus fréquentes que celles résultant de forces extraordinaires ou de chocs extérieurs54.


        Néanmoins, la perspective historique n’est plus une exclusivité de l’institutionnalisme historique. Elle s’est répandue parmi les autres courants du néo-institutionnalisme de façon à mitiger le changement incrémental avec les idées ou les préférences des acteurs et avec les contextes sociaux dans lesquels les événements se produisent. En fait, l’attention à la dimension temporelle touche toutes les branches du néo-institutionnalisme de sorte à souligner la persistance des arrangements sociaux hérités et le poids de l’ordre séquentiel des phénomènes et montrer les limites des analyses purement fonctionnelles et rationalistes55. Par ailleurs, l’institutionnalisme historique essaie de surmonter ses propres limites explicatives en englobant des éléments qui offrent des nouveaux horizons pour interpréter la formation des situations critiques. Aux moments critiques, qui constituent des facteurs exogènes, les institutionnalistes ajoutent des hypothèses endogènes pour comprendre les circonstances déclenchant des transformations institutionnelles. Paul Pierson, par exemple, montre que certaines particularités internes au système européen favorisent le pouvoir des institutions communautaires, telles que les brèches dans le partage de compétences et le décalage entre les intérêts de court terme des autorités politiques et les conséquences durables des décisions56. Kathleen Thelen souligne le changement par strate, quand un niveau supplémentaire d’action s’ajoute aux niveaux anciens, trop inflexibles aux modifications, ainsi que la conversion institutionnelle, processus par lequel une institution peut évoluer si ses objectifs initiaux sont redirigés à d’autres fins57. Guy Peters et al proposent l’inclusion du conflit politique parmi les catégories susceptibles de provoquer le changement58. Dans tous les cas, le caractère incrémental du changement reste privilégié. L’idée de path dependence atteste que, s’il est vrai que les institutions ne sont pas immuables, elles ne sont pas plastiques non plus et que la plupart des changements est incrémentale si les institutions sont en place pendant un certain temps59. Le changement est en effet considéré comme un événement souvent inconscient, désordonné et diffus et comme l’une des rares constantes de l’histoire60. Les aperçus théoriques dérivés du choix rationnel et de l’approche idéationnelle peuvent toutefois contribuer à éclaircir d’autres caractéristiques du changement, telles que la temporalité de la décision et le choix d’une option institutionnelle donnée parmi plusieurs chemins incrémentaux.
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